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la puissance exécutive ; ils dirigent l’adminis- 
tration. Ils ont aussi une espèce de juridic- 
tion; c’est lorsqu'ils rendent des décisions 
administratives et contentieuses ; mais cette 
juridiction exceptionnelle ne peut porter at- 
teinte à celle des préfets et des conseils de 
réfecture, non plus qu'aux droits acquis et à 
a chose jugée administrativement ou judi- 
ciairement. Ainsi les ministres statuent sur 
le recours des particuliers contre les arrêtés 
des préfets qui ont excédé leur compétence, 
sur les dettes des communes, sur les entre- 
prises de travaux publics. Ils peuvent ordon- 
ner aux préfets d'élever des conflits et de rap- 
orter leurs arrêlés, Renferimées dans Îles 
ornes légales, les décisions des ministres ont 

la force et les effets des jJugemeus; elles sont 
susceptibles d'opposition ; elles doivent être 
notifiées, et c’est devant le conseil d'état qu’on 
eut les attaquer lorsqu'elles ont le caractère 
HS contentieux administratif, 

SECTION VI. — Du conseil d'état. 

Le conseil d’état est chargé, d’une manière 
énérale, de résoudre les difficultés qui s’é- 
èvent en matière administrative (const. de 
l'an VIII, art. 52). 

Suivant notre charte constitutionnelle, le 
droit de rendre la justice émane du pouvoir 
exécutif, et ce pouvoir réside dans la personne 
du roi. Mais le roi n’est pas forcé de déléguer 
la justice administrative supérieure à des juges 
inamovibles qu’il nomme, comme la justice 
civile, commerciale et criminelle, et dans l’é- 
tat actuel de notre droit il l’exerce encore 
avec le concours du conseil d’état. 

C’est donc la signature du roi qui donne 
aux délibérations du conseil la force de juge- 
mens souverains en matière contentieuse ad- 
ministrative. 

Cette distinctiou entre la justice déléguée 
et la justice réservée est le Ddetnent e la 

plupart des attributions du conseil; il ne peut 
connaître d'aucune des questions de propriété, 
ni d'état, ni autres déléguées aux tribunaux. Le 
conseil d'état exerce de fait, mais sous la condi- 
tion del’approbationroyaleet avec la prétendue 
arantie de la responsabilité ministérielle, si 

Éfficile à comprendre en cette matière, la plé- 
nitude de la justice non déléguée. Cour d’ap- 
pel, il prononce en dernier ressort sur le fond 
des matières et les recours exercés contre les 
décisions de toutes les autorités de premier 
ressort, telles que les conseils de préfecture, 
les ministres, et les commissions spéciales de 
travaux publics, etc. Cour de haute justice ad- 
ministrative, il balance et fixe la compétence 
entre les préfets, les conseils de préfecture 
et les ministres. Cour de cassation, il casse 
les arrêts de la cour des comptes pour vices 
de forme ou violation de la loi, sur la dénon- 
ciation des ministres. 

Régulateur suprême des compétences il sta- 
tue sur les cafe d'attribution élevés par 
les préfets entre lautorité administrative et 
l'autorité judiciaire. Mais la plus vaste des 
attributions du conseil d'état est celle de pré- 
parer les projets de loi qui lui sont renvoyés 
par les ministres, de rédiger les réglemens 
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la forme de réglemens, de donner enfin son 
avis sur toutes les questions administratives 
qui lui sont soumises par les ministres. 

SEcrTioN VII. — Procédure administrative. 

A l'exception de ce qui regarde le conseil 
d'état, aucune loi ne régle la manière de pro- 
céder devant les corps administratifs ni de- 
vant les conseils de préfecture, les préfets et 
les ministres , ni les délais dans lesquels les 
actions doivent être formées; l'usage est 
la seule règle en cette matière. On adresse 
une requêle par voie de pétition au maire, 
au préfet ou au ministre ; lorsque la demande 
intéresse une autre partie, l'autorité admi- 
nistrative ordonne la communication à cette 
tierce personne, qui fournit alors par la même 
voie ses moyens de défense. Chaque partie 
produit les pièces à l’appui de ses prétentions 
et l'autorité administrative statue sur les piè- 
ces qui lui sont remises. 

Dans presque toutes les contestations ad- 
ministratives les parties doivent suivre les di- 
vers degrés de l'autorité administrative, et il 
est de principe que la pétition est interrup- 
tive de la prescription. Toutefois pour éviter 
toute incertitude à cet égard, il vaut mieux, 
lorsqu’il s’agit de prescription, faire signifier à 
l’état un acte extrajudiciaire par huissier. 

Le recours au conseil d'état en matière con- 
tentieuse est formé par requête d’un avocat 
au conseil (décret du 22 juillet 1806, art. 1°r). 
Sauf quelques exceptions, le recours au con- 
seil d'état ne peut avoir lieu que lorsque tous 
les autres degrés de l’autorité administrative 
ont été parcourus. 

Devant le conseil d’état, cour suprême de 
justice administrative, on suit les formes de 
rocédure déterminées par le décret du 22 juil- 
et 1806. Le recours doit êtré formé par le 
dépôt de la requête au conseil d'état, dans 
les trois mois à partir du jour où I4 décision 
contre laquelle on se pourvoit a été notifiée ; 
après ce délai il n’est plus recevable. 

Les arrêtés des maires sont par eux noti- 
fiés au domicile des parties ; ceux pris par les 
conseils de préfecture doivent être, commeles 
jugemens des tribunaux, signifiés par huis- 
siers, lorsqu'il s’agit de débats relatifs à des 
intérêts privés , ou aux communes et établis- 
semens publics, et par notification adminis- 
trative lorsqu'il s’agit de décisions intéressant 
l'Etat ou l’une des branches de l’administra- 
tion publique. 

Les décisions des conseils de préfecture 
slatuant sur des intérêts privés sont de véri- 
tables jugemens, susceptibles d'opposition 
lorsqu'ils ont été rendus par défaut et exécu- 
toires comme les arrêts des cours royales; les 
frais de la procédure sont à la charge de la 
partie qui succombe, comme en matière ordi- 
paire. À l’égard des décisions ministérielles, 
elles doivent être notifiées au domicile des 
parties par le maire, qui s’en fait délivrer un 
reçu ( circulaire ministérielle du mois de sep- 
tembre 1816 ). 

La signification des décisions du conseil 
d’état est faite, aux parties ayant leur domi- 

d'administration publique, de délibérer sur | cile à Paris, par l’un des huissiers du conseil 
toutes les ordonnances royales à rendre dans | d'état; si les parties ne sont pas domiciliées à 


